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IL est difficile de croire quec'est encore l'amour fouentre le Parti démocratiquegabonais (PDG) et son alliéde toujours, le Centre des li-béraux réformateurs (CLR).Du moins, au niveau de la  co-gestion du conseil municipalde Libreville. Lors de la ré-cente session ordinaire duconseil municipal, les élus duPDG ont dû s'appuyer sur lesoutien des conseillers issusde l'opposition (y compris lesindépendants), pour l'adop-tion des textes soumis à l'exa-men des conseillersmunicipaux. Alors que lesélus du CLR, en tête desquelsJean Boniface Asselé, ontentre-temps, décidé de cla-quer la porte de ces assisesqui se sont tenues de jeudi àvendredi dernier, à la mairiecentrale de Libreville.

Le CLR met à mal son alliance avec le PDG
Conseil municipal de Libreville
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Libreville/Gabon

Le week-end écoulé, cer-
tains responsables de la
Coalition pour la nouvelle
République ont investi les
quartiers de Libreville et
d'Akanda. Cette fois, le lea-
der de ce groupement po-
litique, Jean Ping, a fait
deux apparitions surprises
à Avéa et Nzeng-Ayong.

PLUSIEURSéquipes de la Co-alition pour la Nouvelle Répu-blique (CPNR), constituéeautour de Jean Ping,  ancienprincipal candidat de l'oppo-sition à la Présidentielle de2016, se sont déployées, ceweek-end encore, dans les

La CPNR à nouveau sur le terrain
Opposition

C. O.
Libreville/Gabon

Dans une déclaration faite, hier, au
siège du Parti démocratique gabo-
nais (PDG), par son porte-parole
Guy-Christian Mavioga, ce bord po-
litique qui soutient le chef de l’Etat, a
incité le gouvernement à interpeller
les autorités françaises.

LA majorité républicaine etsociale pour l’émergence(MRSE) qui soutient le prési-dent de la République, AliBongo Ondimba, s’est réunie,au siège du Parti démocra-tique gabonais (PDG), pourévoquer un certain nombrede sujets d’actualité. Parmiceux-ci, les dernières agres-sions dont ont été victimesplusieurs personnalités gabo-naises à l’étranger. A ce sujet,la majorité a invité le gouver-nement gabonais à interpeller

La majorité interpelle le gouvernement
Agression des personnalités gabonaises à l’étranger

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

quartiers de Libreville etd'Akanda. Objectif : entretenirles populations sur les préoc-cupations de leur groupementpolitique et de la diaspora.C'est dans ce cadre que, parexemple, Mme RadégoneDjeno, Pascal Oyougou, et

Noël Bourobou Epembia sesont rendus dans le 6e arron-dissement de la capitale gabo-naise. Au cours de leursinterventions, ces membresde la CPNR ont expliqué àleurs hôtes pourquoi leurcamp politique a opté pour la

résistance. Une résistance,ont-ils précisé, qui a poursocle la "non violence", et quis'explique par le non-respectdu choix opéré par les Gabo-nais le 27 août 2016 au profit,insistent-ils, de leur champion.Ces membres de la CPNR ont

également dénoncé, pour lescondamner, les violences dontsont victimes les acteurs poli-tiques de l'opposition prochede M. Ping. "Ils attaquent nos
domiciles avec des cocktails
molotov. Nous, nous avons
choisi la lutte non violente.

Nous les touchons psychologi-
quement...", a dit Pascal Oyou-gou.Pour la CPNR, l'affaire Aba'aMinko a été montée de toutespièces pour discréditer l'op-position. "Avez-vous déjà vu
quelqu'un qui veut faire un
coup et qui vient le déclarer à
la télévision avant de passer à
l'acte ?", s'est indigné NoëlBourobou Epembia.A noter que la particularité dece week-end aura été l'appa-rition de Jean Ping dans deuxquartiers : Avéa et Nzeng-Ayong. L'ancien président dela Commission de l'Union afri-caine et homme de confiancede feu Omar Bongo Ondimbaa appelé les populations à nepas céder au découragement.Non sans les inciter à "persis-
ter dans la résistance non vio-
lente".

Sortie inattendue à Avéa de Jean Ping qui s'est
adressé...
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... à ses partisans et sympathisants.
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Comme souvent depuis plu-sieurs années, le président duCLR n'a pas tardé à fustigerl'attitude des élus du parti aupouvoir. Expliquant que laraison de leur boycott est lefait du non-respect de plu-sieurs points de l'accord signéentre sa formation politiqueet le PDG. Notamment pource qui est de la cogestion duconseil municipal de la com-

mune de Libreville. Ce der-nier explique que depuis troisans déjà, les deux parties''tournent en rond'' avec cettesituation. «Nous avons donné,
dit-il, des documents au minis-
tère de l’Intérieur, à la Prima-
ture et à M. Faustin Boukoubi.
Ce dernier nous a renvoyé chez
Madame le maire qui, à son
tour, estime qu’elle n’est pas
responsable du PDG. Dans tous

les cas, rien n'a abouti à ce
jour». Et d'ajouter : «Nous ne
sommes pas des vaches à lait,
nous ne sommes pas le vassal
du PDG, on ne nous respecte
pas, on ne nous donne pas la
possibilité de gérer». De même, le leader du CLRestime qu’il y a violation desprincipes. «Nous avons été
floués, nous avons été dribblés
par qui vous savez. Donc, nous

sommes sortis pour dire que
nous continuons d’être dans la
majorité, mais nous n’accep-
tons pas d’être des vaches à
lait», a déclaré M. Asselé.Cependant, du côté du PDG,on regrette ''un excès de zèle
de la part de nos amis célé-
ristes. Ainsi qu'une indiscipline
observée depuis un moment
au sein de la majorité républi-
caine et sociale pour l'émer-

gence, et un manque de soli-
darité entre les membres de
cette grande famille poli-
tique".  Faustin Boukoubi quidit avoir été officieusementsaisi  par le CLR,  s'est, toute-fois, montré ouvert à toutesdiscussions sur cette princi-pale question. La balle étantdans le camp de Jean Boni-face Asselé.Notons tout de même que leparti politique de Jean Boni-face Asselé n'en est pas à sapremière crise du genre. Onse souvient que ça avait étédéjà le cas lors de la dernièresession budgétaire où, lui etles siens, avaient refusé devoter le texte qui avait étésoumis à l'examen desconseillers locaux. A cette oc-casion également, RoseChristiane Ossouka Rapondaet les siens avaient dû recou-rir au soutien des élus del'opposition et des indépen-dants. Une alliance contre na-ture que dénonce aussiJean-Boniface Assélé.

Le président du CLR (cheveux blancs), Jean Boni-
face Assélé.
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La présidente du Conseil municipal, Rose Christiane
Ossouka Raponda, à l'ouverture des travaux.
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les autorités françaises.Ceci pour, a indiqué le porte-parole dudit camp politique,Guy-Christian Mavioga, "les
mettre face à leurs responsabi-
lités d’assurer la protection des
citoyens gabonais sur leur ter-
ritoire autant que nous le fai-
sons au Gabon". En outre, la

MRSE a condamné "avec vi-
gueur" ces actes de violencesqui "n’honorent pas notre
pays".Aussi, a-t-elle manifestéson soutien à ces victimes
"d'attaques inadmissibles de la
part d’une soi-disant diaspora
en mal d’inspiration qui
confond expression démocra-

tique et barbarie".De même, les partis politiquesde la majorité n’ont pas hésitéà mettre "en doute l’objectivité
du juge français qui s’en prend
au Gabon sur de prétendus
crimes contre l’humanité qui
auraient été perpétrés à la
suite de la dernière élection

présidentielle, alors qu’aucun
élément probant ne le justifie".Par ailleurs, cette rencontre aété l’occasion d’évoquer d’au-tres sujets d’actualité. Sur leplan social, la majorité s’est ré-jouie de ce qu’en dépit denombreuses perturbations etdifficultés enregistrées, le gou-

vernement  a "su mener à
terme le calendrier scolaire
établi à cet effet". Toutcomme, sur le plan écono-mique, elle a noté avec "satis-
faction" la présentation duPlan de relance économique(PRE) à l’Assemblée nationalepar le Premier ministre Em-manuel Issoze Ngondet.Ce Plan, faut-il le souligner,qui est soutenu par le Fondsmonétaire international(FMI) vise à rétablir durable-ment l’équilibre des financespubliques, maîtriser le niveaud’endettement public, redy-namiser la création des ri-chesses et de l’emploi,résorber la pauvreté et amé-liorer le bien-être des popula-tions.Fort de cela, la majorité a en-couragé le gouvernement àtout mettre en œuvre en vuede la réalisation "effective"dudit Plan.

Guy Christian Mavioga, porte-parole
de la Majorité.
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Les leaders des partis de la majorité républicaine et sociale pour
l'émergence.
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